https://institut-eco-pedagogie.be/spip/IMG/pdf/De_l_ecocivisme_a_l_ecocitoyennete_Dans_quelles_conditions_l_ecologie_individuelle_est_elle_emancipatrice.pdf
E. De Bouver, « De l’écocivisme à l’écocitoyenneté. Dans quelles conditions l’écologie individuelle est-elle émancipatrice ? », in « Etudes », productions de l’Institut d’Eco-Pédagogie (IEP), mars 2020
(p.3) Les démarches d’écologie qui mettent l’accent sur la transformation des modes de vie, le désencombrement, la vie simple sont souvent accusées d’être individualistes, démobilisatrices et désengagées. Les écocivistes, partisan·nes de la simplicité volontaire et praticien·nes du zéro déchet sont perçu·es par de nombreux analystes sociaux et par de nombreux·ses militant·es comme suspect·es en raison de leur insistance sur les aspects individuels du mode de vie qu’iels3 prônent. Leur démarche est considérée comme un repli individualiste vidant le véritable engagement politique de sa substance4. En revanche, les partisan·es de l’écologie individuelle5 et la littérature qui soutient le zéro déchet mettent en avant la solidarité dont iels font preuve en modifiant totalement leurs choix de vie pour répondre aux enjeux collectifs actuels.
(…)
(p.13) « L’écocivisme suffit »
À le vendre comme « la solution écologique pour sauver la planète » afin d’attirer un maximum de personnes dans le combat écologique commun, le·la défenseur·euse de l’écologie du quotidien peut se retrouver embourbé·e dans une unique stratégie d’action et réduire le champ dans lequel s’inscrit l’écocivisme. À chanter les louanges de la responsabilisation individuelle on peut perdre de vue l’importance d’une complémentarité d’action nécessaire au changement écosocial. L’écocivisme est un engagement parmi d’autres, indispensable mais non suffisant. Il ne permet pas de réaliser tous les défis auxquels la crise écologique nous soumet.
« Le premier risque réside dans l’idée que l’individualisation de la responsabilité fasse oublier la nécessité d’un mouvement collectif » (Capocci, 2015).
L’écologie du quotidien
(p.9)Le colibri du quotidien pense qu’une société alternative n’émergera que si elle s’appuie sur des personnes cohérentes, qui mettent en pratique leurs valeurs, qui « pratiquent ce qu’elles prêchent » (Grigsby, 2004 : p. 6). L’investissement dans le quotidien et le foyer dans une démarche de désencombrement, de réduction des déchets, d’économie des énergies est vu comme prioritaire aujourd’hui. La responsabilisation individuelle au niveau écologique illustrée par le slogan de Pierre Rabhi : « faire sa part » est vue comme passage obligé de toute transformation écosociale réelle et durable. S’engager de façon personnelle pour l’écologie, c’est pour le colibri du quotidien principalement transformer son quotidien par l’expérimentation (écogestes, alterconsommation, zéro déchet, DiY...) et/ou prendre du recul (désencombrement, ralentissement, réflexion, remise en question...). On y donne une place importante à l’expérimentation quotidienne, sur l’essai de nouvelles techniques de fonctionnement personnel ou familial, la mise en œuvre et l’entrainement par la répétition de nouvelles pratiques qui consomment moins d’énergie ou produisent moins de déchets. Pour cette transformation quotidienne, à côté de la réflexion et de l’expérimentation, les relations et les groupes sont vus par de nombreux colibris du quotidien comme un ingrédient essentiel : Groupes d’achats en Commun (GACs), Associations pour le  maintien de l’agricutlure paysanne (Amaps), Service d’échange Locaux (SELs), potagers collectifs,  Réseaux d’échange réciproques de Savoirs (RErS), villes en transitions, etc. sont autant de lieux qui soutiennent la démarche de transformation des colibris et où s’échangent quantité de trucs et astuces pour vivre plus simplement.

(p.14) « Cette grande toile d’araignée du milieu alternatif »
Dans cette même perspective du  parcours qui mène de l’écologie du quotidien  au développement de l’écocitoyenneté, les écocivistes sont nombreux·ses à souligner comme leur démarche d’écogestes crée du lien, renforce les dynamiques de réseaux. Les exemples sont récurrents de personnes venues uniquement dans un groupe d’achat en commun (GAC) pour avoir accès à de bons légumes et qui après quelques mois de participation s’intéressent à réduire leur consommation d’énergie, réfléchissent à leur rapport à la santé et envisagent de pratiquer le Taïchi ou le yoga, participent à des ateliers pour faire leurs produits ménagers autrement, sont sensibilisées à réduire leurs déchets et se sont inscrites à plusieurs newsletters d’associations d’alterconsommation, viennent à une donnerie pour ne plus acheter de vêtements neufs… Les liens se tissent autour du zéro déchet à la fois en rencontrant des personnes, des initiatives et des lieux qui soutiennent ces modes de vie alternatifs et à la fois autour des différents domaines de l’existence. L’écocivisme peut mener à relier les différents domaines de l’existence autrefois autonomes pour les fédérer sous un horizon commun. Et ces liens, ces rencontres, ces mises en réseau favorisent la circulation d’informations à la  fois de sensibilisation mais aussi de rendez-vous pour d’autres formes d’écomilitance.
(…)
« Penser global, agir local » : exit le sud ?
(p.16) Les mouvements d’écologie du quotidien, dans leur volonté de réduire la consommation d’énergie et les déchets, prônent une existence relocalisée et l’arrêt d’achats de biens ayant fait le tour du monde pour arriver chez nous. L’intention est louable mais comme le soulignent Roland d’Hoop (2019) et Chafik Allal (2019a, 2019b), cette invitation à la relocalisation ressemble dans certains cas à une invitation à faire table rase de siècles d’années d’échanges commerciaux internationaux inégalitaires. Comme s’il était juste que les pays du Nord, après avoir profité et exploité les ressources du Sud et « façonnés les appareils productifs de tas de denrées en fonction des besoins du Nord », décident de ne plus se préoccuper « de la transition chez l’autre » (Allal, 2019a). Exit la solidarité internationale, la personne à soutenir est désormais le·la petit·e producteur·rice local et non le·la paysan·ne andin·e ou sénégalais·e.
« C’est bien beau de promouvoir des circuits courts pour une alimentation durable et bio mais que fait-on des producteurs de tomates du sud du Maroc qui produisent pour le marché européen, ou alors des appareils productifs de tas de denrées qui ont été façonnés en fonction des besoins des pays du Nord » (Idem). « On utilise la complexité et se donne du mal pour expliquer le parcours d’une fraise ou d’une pizza pour dire à quel point ça fait du mal (à la planète, aux sociétés, aux migrations) de consommer des fraises venant d’Espagne ou du Maroc. Et pour donner des solutions, on efface toute la complexité et on propose presque de cultiver soi-même ses fraises ou ses tomates. Bien sûr, en posant ces choix de façon tellement abrupte, on évacue les questions de transition chez l’autre, celui chez qui mon alimentation était fabriquée pendant des décennies, celle qu’on a poussée à me faire des tomates ou des fraises et qui a construit une vie, une famille, basée sur ça. On compte sur ses capacités d’adaptation. Sans vraiment s’en préoccuper ou bien de plus en plus rarement » (Allal, 2019b ; cité dans d’Hoop, 2019).
Quelle place a donc, dans nos visions de la transition pour une « co-transition »24, une pensée de l’écologie qui s’inscrit dans une vision complexe du monde et de la société et où l’accent reste mis sur les grands perdants de la mondialisation et du commerce international ?

Par ailleurs, dans la continuité de cette attention s’ouvre aussi un chantier de réflexion autour du manque de diversité culturelle dans de nombreux milieux qui pratiquent et prônent le zéro déchet. La fameuse toile d’araignée, ce réseau qui vous emmène partout, amplifie et approfondit les actions engagées, ne semble pas accessible à tous. Du coup, réseaux ou ghettos ?
(…)

 « Incarner ses valeurs à chaque instant »
(p.25) L’écocivisme est souvent associé à un engagement vu comme devant être présent et colorer chaque moment de l’existence. Dans de nombreux discours de colibris ressort la valorisation d’une forme de relation unifiée à l’existence, de volonté de sortir d’une vie qui serait vécue de façon segmentée : « je suis écologiste dans mon boulot mais chez moi cet engagement ne passe pas la porte » ou « ma solidarité ? c’est deux heures le mercredi où je fais du bénévolat » ou encore « mon engagement ? je reverse une partie de mes bénéfices à des personnes précaires ». Pour le colibri, cette vision de l’engagement qui reste enclavé dans une portion réduite de l’existence est problématique. L’idée sous-jacente en est que les valeurs que  nous  portons devraient être au cœur de nos actions à tout moment et que nos engagements envers certaines valeurs devraient être un vecteur pour repenser tout ce que nous faisons : la solidarité ce n’est pas juste 2h par semaine ou par un virement mais c’est aussi comment rendre chacun de mes gestes, mes projets professionnels, mes plans d’investissements, etc. cohérents avec mes valeurs. L’adoption d’une valeur est vue dans cette vision comme ayant un effet performatif sur l’ensemble de l’existence, elle vient transformer nos façons de manger, travailler, nous déplacer, interagir et pas seulement se rajouter dans un moment précis ou dans un lieu précis.
(…)

(p.25) Dans le même ordre d’idée, une dérive régulière de la notion de cohérence consiste à réduire la complexité d’une appropriation personnelle de valeurs en application mécanique de kits de pensée simplifiés. Vouloir être cohérent est louable mais cohérent avec quoi ? La pluralité des valeurs que nous portons entraine une pluralité d’injonctions comportementales et tout cela demande un tri, des choix, des dilemmes. Dois-je privilégier le train pour aller donner une conférence sur l’écologie le soir et passer plus de temps loin de ma famille parce que je dois du coup dormir sur place ou ferais-je mieux de prendre la voiture seul·e pour rentrer auprès de mes enfants ? Être cohérent·e avec nos valeurs écologiques, de solidarité, de justice, nos valeurs familiales, de convivialité, ça demande un arbitrage constant et ça donne un résultat peu lisible pour l’extérieur. Nous devrions dès lors prendre avec prudence l’idéal de cohérence comme horizon lisse et unifié, qui peut correspondre à un aplatissement ou une réduction de nos horizons moraux à un seul objectif prioritaire : pas de transformation écosociale mais bien l’écologie à tout prix.
« Quoi ?! Tu roules en diesel ? »
La cohérence est également régulièrement utilisée comme arme de décrédibilisation : « vous avez vu ces jeunes dans la rue qui revendiquent alors qu’ils ont des téléphones qui polluent ? » « Vous avez vu ce ministre qui se dit écologique mais prend l’avion ? ». À vouloir rendre nos démocraties plus exigeantes en termes d’application par les citoyens et représentants des principes qu’ils revendiquent, nous contribuons régulièrement à nourrir la perception de l’action politique comme inaccessible et toujours corrompue. Nous voilà coincés avec un idéal de pureté. La cohérence devient ce détecteur d’imperfection qui permet en une phrase lapidaire de porter l’attention sur la faute, l’erreur, l’incohérence qui est vue comme rendant douteux ou invalidé le reste de l’action d’une personne ou d’un mouvement. La quête de cohérence peut alors mener à davantage d’immobilisme que d’activisme, plus personne ne se sentant suffisamment « pur·e » pour pouvoir agir. La vision de l’être humain et de la personne engagée qui sous-tend cet usage de la cohérence est évidemment intenable. Aucune personne engagée ne sera jamais totalement cohérente avec ses valeurs et la cohérence parfaite à une idée n’est pas souhaitable dans une visée systémique de changement. Nous ne pouvons pas nous limiter à une seule échelle d’évaluation de nos comportements. La crise appelle une pluralité d’actions dont certaines peuvent s’avérer contradictoires.
« Cette responsabilisation individuelle a tendance à culpabiliser les individus ("je n’en fais pas assez"), et peut s’avérer contre-productive lorsqu’il s’agit de construire une mobilisation sociale. Certain·e·s ne se sentent pas légitimes pour revendiquer, pour manifester, puisqu’il·elle·s ne sont pas 100 % cohérent·e·s avec leur idéal au quotidien » (Vanmeerbeeek, 2019 : p. 6).
http://www.fucid.be/wp-content/uploads/2019/04/analyse-mars2019.pdf
Transition et justice sociale, E. De Bouver, extrait
« La critique récurrente formulée à l’encontre des initiatives de transition tient en un mot : “l’entre-soi”. Et ce malgré la volonté de nombreux.ses transitionneur·se·s de s’ouvrir à un plus large public. En effet, ils·elles sont nombreux·ses à se préoccuper de la diversité sociale de leurs initiatives. Cependant cette préoccupation reste souvent à l’état d’esquisse et la question de pourquoi et comment pluraliser les milieux sociaux touchés reste sans doute trop peu approfondie. Pour avancer, plusieurs questions mériteraient d’être explorées : à quel point les transitionneuse.rs sont-ils convaincus de l’importance de dialoguer avec les plus pauvres ? Envisagent-ils une réelle co-construction avec des publics aux aspirations et compétences différentes au point de voir leurs projets être éventuellement bousculés ou déplacés ? Les préjugés sur les pauvres (qu’ils ne se préoccupent pas de changer la société, qu’ils sont souvent idiots, etc.) ne sont-ils pas encore fort répandus dans le public des projets de transitions ? Et les transitionneuse.rs connaissent-ils vraiment les conditions d’existence des précaires ?
Le document suivant est un extrait (pp. 2-4) de Dugast, C. & Soyeux, A., 2019. Faire sa part ? Pouvoir et responsabilité des individus, des entreprises et de l'état face à l’urgence climatique. Etude de Carbone 4, juin. www.carbone4.com/wp-content/uploads/2019/06/Publication-Carbone-4-Faire-sa-part-pouvoir-responsabilite-climat.pdf
Présentation de l’entreprise « Carbone 4 » sur son site :

« Carbone 4 est le premier cabinet de conseil indépendant spécialisé dans la stratégie bas carbone et l’adaptation au changement climatique.

Animée par des valeurs d’engagement, d’intégrité et d’audace, l’équipe Carbone 4 est formée de 35 collaborateurs passionnés et experts : des compétences techniques à la stratégie, finance et gestion de projet. »
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SYNTHÈSE
LES MESSAGES CLÉS DE L’ÉTUDE
FACE À
L’URGENCE CLIMATIQUE
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Si la prise de conscience générale sur les sujets climatiques a indéniablement fait un bond ces dernières années, et qu’on peut parfois entendre que « l’écologie a gagné la bataille culturelle », la traduction massive en actes n’est toujours pas à l’ordre du jour.
L’un des symptômes du retard au démarrage de la transition est une certaine tendance à considérer que l’action doit prendre place « ailleurs que chez soi », tout en revendiquant parfois une action prétendument suffisante à sa propre échelle.
Les différentes catégories d’acteurs se renvoient la balle ; les pouvoirs publics, les entreprises, le monde financier, les citoyens, le  monde associatif : chacun tend à justifier la lenteur de l’action en pointant du doigt les responsabilités et les manquements des autres.
L’IMPACT RÉEL DES GESTES INDIVIDUELS SUR L’EMPREINTE CARBONE DES
FRANÇAIS

[image: image2]
Face au besoin d’action rapide et efficace, la responsabilité des consommateurs et l’écocitoyenneté est souvent le premier constituant du discours médiatique. Ce sont d’abord l’individu et les ménages qui devraient adopter sans tarder un ensemble de gestes écologiques, et qui pourraient permettre de commencer à changer la donne au regard des objectifs climatiques.
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Pour un Français moyen, l’impact probable des changements de comportement individuels pourrait stagner autour de 5 à 10% de baisse de l’empreinte carbone.

L’empreinte carbone moyenne des Français, qui s’élevait à 10,8 tonnes de CO2 en 2017, doit baisser d’environ 80% d’ici 2050 pour parvenir aux 2 tonnes de CO2 par an compatibles avec l’Accord de Paris. À quelle hauteur l’action individuelle peut- elle, ou doit-elle, contribuer à cet objectif ?
Nous avons établi une liste d’une douzaine d’actions relevant de la seule volonté d’un individu, en agrégeant « petits gestes du quotidien
» (acheter une gourde, équiper son logement de lampes LED…) et changements de comportement plus ambitieux (manger végétarien, ne plus prendre l’avion, faire systématiquement du covoiturage…). Ces actions sont toutes réalisables sans aucun investissement.
Nous avons ensuite regardé ce qu’il était possible d’espérer en termes de baisse de l’empreinte carbone si un Français activait conjointement et systématiquement l’ensemble de ces actions, tous les jours de l’année. Il en ressort que la baisse serait de l’ordre de -25%.
Cette hypothèse maximaliste a le mérite de mettre en lumière deux résultats importants :
D’abord, l’impact de l’action individuelle n’est pas du tout négligeable – à condition de ne pas se cantonner à des actions symboliques et marginales. Parmi les actions individuelles à plus fort impact, le passage d’un régime carné à un régime végétarien représente à lui seul une baisse d’environ 10% de l’empreinte carbone totale d’un individu.
Mais force est de constater que même un comportement « héroïque » généralisé ne peut permettre une baisse suffisante pour respecter l’objectif 2°C de l’Accord de Paris, laquelle demande de faire disparaître 80% des émissions actuelles (au sens de l’empreinte carbone).
Si l’on considère par ailleurs que, en cas d’exhortation généralisée à l’action, tous les Français seront loin d’activer l’ensemble des leviers, ce que l’on peut attendre de mieux de la part de ces changements de comportement individuels serait plutôt de l’ordre d’une baisse de -5% à -10% de l’empreinte carbone moyenne.
NOUS SOMMES TOUS CONTRAINTS PAR LE SYSTÈME SOCIO-TECHNIQUE

ASSORTIR LA LOGIQUE DE
RESPONSABILISATION INDIVIDUELLE À UNE LOGIQUE DE
REVENDICATION COLLECTIVE
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Nos calculs montrent que l’engagement des individus et des ménages vers une décarbonation des modes de vie est assurément incontournable, et pour autant insuffisante pour atteindre les objectifs de réduction et viser la neutralité carbone de la France en 2050.
En
deux
siècles
(depuis

la
révolution industrielle), nous avons bâti un environnement social et technique bâti sur la promesse d’une énergie fossile abondante et bon marché, sans contreparties
suffisamment
négatives
qui demanderaient de nous limiter délibérément. Ce sont bien les machines qui émettent du CO2, pas les êtres humains ; pour décarboner nos économies, l’action individuelle est certes une partie de la réponse, mais elle ne peut suffire à atteindre les baisses nécessaires. De même, l’efficacité et l’amélioration technique sont indispensables, mais non suffisantes.
Pour gagner la bataille, il faut transcender le seul maillon individuel et accéder à un niveau collectif d’action. En parallèle des efforts dans la sphère privée, qui devront prendre place de toute façon, il est aussi essentiel obtenir du système (notamment comme citoyen ou comme collaborateur d’entreprise) le déclenchement d’un changement bien plus radical et profond que ce qui est entrepris aujourd’hui.
Chaque individu est limité par le « système socio-technique », c’est-à-dire l’environnement social et technologique dont il dépend.


Pour réformer le système et décarboner les équipements et services dont nous dépendons tous, la question des investissements est fondamentale.
L’investissement privé des ménages dans la rénovation des logements (rénovation thermique, changement de chaudière), et l’achat d’un véhicule bas carbone (véhicule électrique, ou très faiblement consommateur, ou éventuellement au biogaz) constitue un levier majeur de la transition. Il doit être déclenché et encouragé par les pouvoirs publics, à qui il incombe de mettre en place les incitations et aides adéquates.
Au total, la combinaison d’une posture « réaliste » en termes de gestes individuels (environ -10%) et d’investissements au niveau individuel (environ -10%), induirait une baisse d’environ -20% de l’empreinte carbone personnelle, soit le quart des efforts nécessaires pour parvenir à l’objectif 2°C.
La part restante de la baisse des émissions relève d’investissements et de règles collectives qui sont du ressort de l’État et des entreprises.
Les entreprises ne pourront rien faire à la bonne échelle sans commencer par mesurer, avec le même degré de granularité que la comptabilité économique, leur dépendance aux énergies fossiles. C’est un préalable pour limiter drastiquement leur empreinte dans les meilleures conditions. Cela contribuera à activer la réflexion sur la transformation  de leurs process industriels, leur fret de marchandises, leur approvisionnement énergétique, la conception de leurs produits, ou encore le choix des investissements et des implantations géographiques.
Rappelons que, dans une entreprise, une action d’envergure ne prend place que si elle est décidée et pilotée par le sommet de l’exécutif, et intégrée au cœur même de la stratégie.
Il revient à l’Etat d’assumer pleinement son rôle de régulateur, d’investisseur, et de « catalyseur
» à tous les niveaux. Il peut – et doit – montrer l’exemple en investissant dans la rénovation de ses propres bâtiments publics et en enclenchant la décarbonation de ses services (santé, éducation, défense pour l’essentiel, qui représentent 10% de l’empreinte carbone du pays).
L’État est seul à même d’édicter les règles qui permettent de réorienter les investissements dans les filières décarbonées au détriment des actifs « bruns », et seul à pouvoir mettre en place les incitations fiscales et réglementaires adéquates, former ses fonctionnaires aux enjeux climat, ou encore conditionner les accords commerciaux au climat si nécessaire. Il est le seul à pouvoir négocier avec l’Europe, qui a une compétence réglementaire sur bien des sujets majeurs pour le climat.
Et l’Etat doit accepter de mettre en balance la croissance à court terme avec les inconvénients de la croissance « un peu plus tard ».

Cette variété de leviers d’action doit être mise au service d’une transition radicale, dont on peut esquisser les contours sans prétendre à l’exhaustivité : développement des énergies bas carbone en fonction de leur contribution à l’atteinte des objectifs nationaux et de leur coût à la tonne de CO2 évitée, fin du charbon et du gaz fossile dans la production électrique, grand plan de rénovation des bâtiments résidentiels et tertiaires, décarbonation des modes de transport de personnes et de marchandises, réforme profonde du système agricole, décarbonation des process de l’industrie française, développement des puits de carbone naturels et technologiques, etc.
Il est  donc  vain, et  même  dangereusement contre-productif, de prétendre résoudre question climatique en faisant reposer l'exclusivité de l’action sur les seuls individus. Le problème est systémique ; la construction d’une solution viable et crédible ne peut faire l’économie d’une action collective forte, qui devra passer par la mise en mouvement de tous, à la mesure des efforts déployables par chacun.
Leviers de réduction de l’empreinte carbone moyenne
Engagement personnel « réaliste » des individus*
Acheter d’occasion et reconditionné Consommer local
Trajets courts en vélo


Alimentation Mobilité
12,0

10,8

Covoiturage
Moins d’avion
Rénovation  thermique

Biens et services
Logement
10,0

Baisse :
-10%

0,2
0,4
0,6

Régime flexitarien
…

Changement  chaudière

Services publics
8,0
6,0
4,0

Baisse :
-10%

0,6
0,4


Baisse :
-60%


Décarbonation  industrie Décarbonation  agriculture Décarbonation fret de marchandises Décarbonation  services publics
Décarbonation chaleur, gaz, électricité
…
2
2,0
0,0


Actuel
Changements "réalistes"
des comportements individuels


Investissements "réalistes"
des individus


Transformation systémique


Objectif Accord de Paris
Part de l’effort :

1/4
3/4
Individus
Collectif
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* La vision « réaliste » considère que seule une partie des actions activables à l’échelle individuelle sera réalisée, en fonction de la volonté de changement des ménages à l’échelle française. Elle est donc plus modeste que la vision


« héroïque », où tous les ménages effectuent l’ensemble des actions (baisse de -25% dans ce cas)








